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Monsieur le Président,
La Délégation du Brésil aimerait saisir l’occasion que lui offre la présente séance à huis clos de cette réunion d’experts chargés de proposer un nouveau barème des quotes-parts versées au Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains pour faire une brève évaluation de l’état du processus de négociation, en vue de  contribuer à préciser la situation actuelle dans ce contexte. Nous estimons que nous sommes arrivés à accomplir d’énormes progrès pendant ces deux jours de négociation, et qu’il serait utile de pouvoir disposer d’une évaluation du chemin qui a été parcouru jusqu’à présent. 
Tout au long du second semestre de 2005, les pays membres de l’OEA se sont efforcés, dans le cadre de la CAAP, de donner les suites pertinentes au mandat émis dans la résolution traitant du budget qui a été adoptée à Fort Lauderdale. Plusieurs propositions de révision du barème des quotes-parts ont été élaborées par le Secrétariat général à partir des apports émanés des délégations au sein du Groupe de travail. À mesure qu’ont avancé les débats, les propositions ont été peaufinées, ont subi des modifications en vue de redresser les distorsions et les déséquilibres qui y étaient détectés. 

Ce travail – que nous n’aurions pas pu accomplir sans le dur labeur du personnel compétent du Secrétariat général, et je voudrais donner acte ici de l’hommage et des remerciements du Brésil pour ces efforts – a débouché sur une proposition de barème de quotes-parts qu’il a été convenu de dénommer «méthode traditionnelle modifiée». 

Il s’agit d’une formule assez élaborée qui incorpore un éventail de facteurs distincts dans le but d’arriver à une répartition des pourcentages reflétant la capacité réelle de paiement des pays membres, en ne perdant pas de vue le critère établi à l’article 55 de la Charte de l’OEA. De façon à réduire l’impact déséquilibrant qui pourrait s’observer dans l’application de la méthode traditionnelle, on a introduit dans le calcul sur lequel est basé le barème proposé, une composante minimum et une composante marginale. Par suite de ces changements, la méthode traditionnelle modifiée a pu bénéficier d’un appui de la quasi totalité des délégations. 

Cependant, il reste encore certains obstacles à surmonter.
L’augmentation de la quote-part minimum
La proposition d’augmentation de la quote-part minimum qui passerait de 0,020% à 0,025% par exemple a donné lieu à des débats prolongés entre les pays touchés. Lorsqu’elle a présenté la proposition au sein du groupe de travail, la Délégation du Brésil a expliqué qu’il s’agissait d’une initiative visant à accroître le nombre de pays qui avaient exprimé leur engagement en faveur de la santé financière de l’Organisation en assumant un montant plus élevé de la quote-part qu’ils verseraient au Fonds ordinaire. 

Monsieur le Président,
Au cours des échanges d’idées, au milieu des suggestions et propositions que nous avons eu la possibilité de formuler au cours de ces deux derniers jours, le fait que nous ayons franchi un grand pas dans la bonne direction est presque passé inaperçu. En effet, lL’acceptation par les pays de verser une quote-part minimum, et le relèvement du pourcentage, de 0,020% actuellement à 0,025%, revêtent une importance fondamentale pour l’aboutissement de nos travaux. Il s’agit d’un important engagement politique assumé justement par les pays qui apportent une contribution moins élevée, auxquels il sera plus difficile de demander d’apporter une contribution plus importante à l’Organisation, et qui ressentent une obligation spéciale d’essayer d’accepter et de satisfaire les intérêts et les priorités de cette Organisation. 
Cette aptitude démontrée par un groupe de pays devrait servir d’exemple à toutes les autres délégations, parce que ces pays se sont révélés capables de surmonter les difficultés économiques et politiques internes, de s’accorder dans la direction d’un objectif commun qui est la détermination d’un barème des quotes-parts révisé dans lequel les pays membres apportent une contribution en fonction de leur capacité réelle de paiement. Le Brésil aimerait donner acte de sa profonde reconnaissance pour ce geste politique courageux, et pour cette marque de confiance dans la capacité de nos pays membres de prendre des décisions judicieuses qui mènent à une meilleure santé financière de l’Organisation.
L’existence de pics et vallons dans le barème des quotes-parts
Monsieur le Président,
Une autre préoccupation qui s’est manifestée au cours des travaux, et qui a été mentionnée à plusieurs reprises par l’illustre Délégué du Costa Rica, l’Ambassadeur Rodrigo Sotela, porte sur l’existence de «pics et vallons» drastiques dans le barème de quotes-parts proposé à travers la méthode traditionnelle modifiée. D’autres pays ont également exprimé leur préoccupation quant à ces différences considérables entre les pourcentages de quotes-parts qui seraient attribués à certains pays à partir de l’entrée en vigueur du barème des quotes-parts révisé. Je voudrais citer par exemple les interventions de El Salvador et du Chili. 

Le Brésil est tout aussi préoccupé par ces différences marquées entre le barème actuel des quotes-parts et le barème des quotes-parts proposé. Nous avons écouté avec attention les différentes délégations qui ont mentionné la nécessité de se doter, parallèlement à l’introduction d’un nouveau barème des quotes-parts, d’un mécanisme de transition qui pourrait atténuer l’impact de ces différences marquées. 

D’autres délégations, en revanche, n’étaient aucunement intéressées à introduire un mécanisme qui amortirait l’impact du nouveau barème des quotes-parts uniquement pendant une période de transition. La Délégation du Mexique a fait valoir à plusieurs reprises, et pour cause, que l’introduction d’une période de transition ne contribuerait qu’à augmenter le temps ou l’impact d’un nouveau barème de quotes-parts qui relève sa contribution au Fonds ordinaire à des niveaux insoutenables. En cas où nous arriverions à décider d’introduire une période de transition, disons de trois ans, cela signifierait que dans l’espace de trois ans, les versements du Mexique au Fonds ordinaire seraient graduellement relevés à concurrence d’un montant de près de 50% supérieur au pourcentage attribué au Mexique dans le barème actuel des quotes-parts. Comme on a pu clairement l’observer pendant les débats, bien que ce résultat serait intégralement  appliqué seulement à partir des exercices budgétaires postérieurs, il serait inacceptable pour le Mexique.
Monsieur le Président,
Le Brésil est d’avis que sous la houlette avisée de l’Ambassadeur Manuel Maria Cáceres, nous avons réussi à élaborer une proposition répondant à cette préoccupation du Mexique. L’introduction d’une limite à l’augmentation des quotes-parts des divers pays membres, qui ne doit pas dépasser 30 % du pourcentage actuel, est une solution qui peut répondre aux préoccupations de tous les pays dont la quote-part serait de beaucoup supérieure aux niveaux  actuels. C’est une solution créative, qui exercera des effets percutants, et qui apporte un important élément politique au calcul du barème des quotes-parts révisé. La Délégation du Brésil estime qu’une proposition de ce genre pourrait bénéficier d’un consensus.
Dans cette perspective, la Délégation du Brésil s’est attachée, en collaboration avec le Secrétariat général, à l’élaboration d’une proposition spécifique, qui comporte une répartition des pourcentages basée sur la méthode traditionnelle modifiée, mais  comportant un plafond de 30 % de l’augmentation des contributions des pays dont le pourcentage de la quote-part serait augmenté.
Au cours des débats qui se sont déroulés au sein du groupe de travail, plusieurs fois la Délégation du Mexique a fait part de ses réserves relativement aux propositions du Secrétariat général en faisant valoir qu’il ne s’agissait que de «formules mathématiques» que le Mexique ne pourrait pas approuver étant donné qu’elles étaient dépourvues de tout élément politique. Il ne serait pas possible, selon la Délégation du Mexique, de s’entendre sur un nouveau barème des quotes-parts obtenu par la simple application d’une équation basée sur des données strictement économiques, sans que l’on n’y ajoute un élément de flexibilité politique.
La Délégation du Brésil est tout à fait d’accord avec cette évaluation. En fait, le barème des quotes-parts qui sera adopté sera basé sur un ensemble de facteurs, tant mathématiques que politiques. L’introduction d’un plafond de 30 % pour l’augmentation des quotes-parts ajoute un élément de flexibilité politique caractéristique d’une formule de compromis, dans laquelle les résultats bruts des calculs mathématiques basés sur des données économiques sont adaptés à la réalité politique des pays membres. Nous croyons que la proposition présentée aujourd’hui répond à ces objectifs.
Afin que les autres délégations puissent évaluer la proposition, j’aimerais demander à la présidence de bien vouloir permettre que Monsieur Sérgio Pino en présente les détails. Après l’exposé de M. Sérgio Pino, j’aimerais reprendre la parole pour ajouter quelques considérations finales.
[Exposé de Sérgio Pino]
Monsieur le Président,
La Délégation du Brésil a accédé à la demande du Secrétaire général, José Miguel Insulza, dans le souci de donner suite au mandat qui nous a été confié. Nous sommes par conséquent prêts à apporter notre appui total à la proposition de barème des quotes-parts révisé qui vient d’être présentée.
Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, la Délégation du Brésil estime que cette formule répond aux préoccupations de la quasi totalité des pays membres. L’incorporation d’un nouveau pourcentage minimum pour les quotes-parts démontre l’engagement politique renouvelé en faveur de la santé financière de l’Organisation des contribuants dont le pourcentage de participation est  moins élevé. En limitant à 30% l’augmentation des pourcentages des quotes-parts au Fonds ordinaire, l’on tient compte des préoccupations des pays membres qui cherchent à réduire l’impact de l’application du nouveau barème des quotes-parts sur les pays membres dont la contribution au Fonds ordinaire sera augmentée.
La Délégation du Brésil estime que tout le processus de négociation engagé, depuis les travaux du groupe de travail jusqu’à cette réunion d’experts, débouche sur l’élaboration de la présente  proposition. En ce sens, la Délégation du Brésil voudrait inviter les autres pays membres dont les préoccupations sont prises en compte dans la proposition à se joindre au consensus, démontrant leur disposition à accepter la proposition.
Merci beaucoup.
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